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1 LA DEMARCHE DE CONCERTATION ET SES OBJECTIFS 

 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obligatoire la 

concertation du public pendant l’élaboration du projet de PLU. La présente procédure de 

Révision, dite « allégée » est soumise aux mêmes obligations. 

 

Le Code de l'Urbanisme fait obligation pour les personnes publiques ayant l'initiative 

d’élaboration ou révision d’un PLU, d'organiser, le plus en amont possible des procédures 

administratives, la concertation dans des conditions fixées en accord avec les communes afin 

d'associer « pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations 

locales et les autres personnes concernées » (article L.103-2 du Code de l’Urbanisme). 

 

À l’arrêt de la Révision allégée, le bilan de la concertation est présenté devant l'organe 

délibérant de la collectivité compétente. Le bilan énonce les moyens de concertation mis en 

œuvre tout au long de la procédure d'élaboration, et relate d’une part, les remarques émises 

par les personnes ayant participé à la concertation et d’autre part, les analyses au regard du 

projet global. 

 

Le PLU est conçu pour fournir le cadre juridique et règlementaire nécessaire à la mise en 

œuvre d’un projet qui s’inscrit dans la dynamique d’une politique communale d’aménagement 

et de développement. À ce titre, il est l’expression d’un projet politique et est élaboré : 

 Avec les habitants dans le cadre de la concertation ; 

 Avec les Personnes Publiques Associées prévues à l’article L.123-9 du Code de 

l’urbanisme et les personnes publiques qui demandent à être associées lors de la 

révision du projet. 

 

Le PLU doit être un document global, prospectif et à la portée de tous. Cette lisibilité est liée 

à une procédure d’élaboration favorisant un dialogue, à un contenu adapté et à une meilleure 

compréhension du projet. C’est dans ce cadre que la concertation avec l’ensemble des acteurs 

est menée tout au long de la phase technique de la révision « allégée » du Plan Local 

d’Urbanisme.  
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2 LA CONCERTATION DANS LA CADRE DE REVISION 

ALLEGEE N°1 DU PLU DE NEMOURS 

 

2.1 Les modalités de la concertation 

 

La délibération du conseil municipal de Nemours, en date du 4 avril 2024, engage la procédure 

de révision allégée n°1 du PLU avec pour objectif d’engager une réflexion sur l’évolution et le 

devenir des fiches patrimoines de l’OAP n°12.  

 

Également, cette délibération fixe les modalités de concertation qui sont poursuivies au fil de 

la procédure : 

 

Extrait de la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de Nemours : 

Conformément aux articles L.153-11, L.103-3 et L.103-4 du Code de l’Urbanisme, les 

modalités de concertation suivantes [sont fixées] : 

- Publications sur le site internet de la commune et dans le bulletin municipal ; 

- Cahier d’observation mis à la disposition du public aux jours et horaires habituels 

d’ouverture à la mairie de Nemours ; 

- Mise à disposition des pièces du dossier à la mairie de Nemours, au fur et à mesure 

de leur élaboration. 

 

La liste des modalités de concertation présentée dans la délibération est non-exhaustive. La 

commune se réserve le droit de mettre en œuvre des modalités de concertation 

supplémentaires. Ainsi, lorsque le pictogramme figurera à l’annonce de la modalité de 

concertation dans la rédaction du mémoire, cela signifiera que celle-ci a été ajoutée en cours 

de concertation. 

 

Le présent document vient dresser le bilan de l’ensemble des modalités de concertation mises 

en œuvre, afin de s’assurer du respect des objectifs fixés dans la délibération initiale. Ce 

document figurera au sein du dossier d’enquête publique de la procédure de révision allégée. 
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2.2 Organisation de la concertation préalable 

 

Les outils et moyens de concertation mis en œuvre dans le cadre de la révision allégée n°1 

du PLU de Nemours s’organisent en trois grandes catégories, à savoir : 

- L’information ; 

- La participation ; 

- L’expression. 

 

Ces différentes catégories et les outils correspondant à chacune d’entre elles sont détaillés 

dans le présent mémoire. 
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3 LA PARTICIPATION 

 

Réunion publique 

 

Afin de présenter le projet de révision allégée n°1 du PLU à la population et à l’ensemble des 

personnes intéressées, mais également au regard du contexte global autour de cette 

procédure (en particulier en lien avec le Foyer Dumée), la commune de Nemours a décidé 

d’organiser une réunion publique d’information. 

 

Date : 1er juillet 2024 

Lieu : Centre communal des Tanneurs, Nemours 

Nombre de participants : environ 70 personnes 

Objets : présentation de la procédure de révision allégée et des modifications apportées au 

PLU 

 

La communication liée à la tenue de cette réunion publique a été faite dès le mois de juin 2024, 

via différents supports : affichage sur les panneaux lumineux, affiches placardées sur les 

panneaux d’informations (cf. paragraphe 4.3 du présent mémoire), mention sur les réseaux 

sociaux. 

 
Figure 1 - Panneau d'affichage lumineux (juin 2024) 
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Figure 2 - Publication sur la page Facebook de la commune 

De nombreuses personnes ont pris part aux échanges lors de cette réunion, manifestant leur 

opposition aux modifications apportées au PLU. Les élus de Nemours et techniciens en charge 

du dossier de révision allégée n°1 du PLU ont défendu leur projet et les modifications 

apportées.  

 

 
Figure 3 - Réunion publique qui s'est tenue le 1er juillet 2024 (Commune de Nemours) 
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Un compte-rendu a été rédigé à l’issue de la réunion. Celui-ci est annexé au présent bilan de 

la concertation, ainsi que le support de présentation de la réunion. Un article de presse relatif 

à cette réunion publique a été publié par la suite dans l’Eclaireur du Gâtinais : 

 

 
Figure 4 - Article relatif à la réunion publique (Eclaireur du Gâtinais, 10 juillet 2024) 
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4 L’INFORMATION 

 

L’information du public sur la procédure de révision allégée n°1 du PLU est effectuée via divers 

supports d’informations. Des publications nombreuses sont ainsi réalisées, de telle sorte qu’un 

maximum de personnes soit tenu informé de cette procédure et puisse y prendre part. 

 

Sont détaillés en suivant les supports plébiscités pour l’information. 

 

4.1 Via le site internet de la commune 

 

Dès le début de la procédure, la commune de Nemours a mis à jour son site internet, en créant 

une page dédiée à la révision allégée n°1 du PLU. Cette page internet permet ainsi de rappeler 

l’enjeu de la procédure, et de mettre à disposition du public les documents relatifs à la 

procédure : 

- Le dossier au fur et à mesure de son avancement ; 

- Les comptes-rendus de réunion et support de présentation. 

 

La page internet dédiée à la procédure est mise en avant dès la page d’accueil, via la rubrique 

« FOCUS » : 

 
Figure 5 - Capture d'écran de la page d'accueil du site internet de Nemours (août 2024) 
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Figure 6 - Capture d'écran du site internet de Nemours – page dédiée à la procédure (août 2024) 
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4.2 Via le bulletin d’informations municipal 

 

La commune de Nemours dispose d’un bulletin municipal édité tous les deux mois. Celui-ci 

permet aux habitants d’être tenus informés des évènements et des actualités de leur 

commune, des projets en cours, des animations, etc. 

 

L’édition de juillet 2024 contient un article dédié à la procédure de révision allégée n°1 et qui 

appelle les personnes qui le souhaitent à prendre part à la concertation préalable, afin de faire 

remonter leurs remarques ou questions, via les modalités d’expression mises en place. 

 

Cette édition est distribuée en format papier et est également accessible en ligne : 

https://www.calameo.com/read/000003827ebf0ec18e9a4?trackersource=library.  

 

 
Figure 7 - Extrait du Nemours Info de juillet 2024 (p.7) 
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4.3 Via des affichages 

 

La commune a également procédé à des affichages en différents lieux, de façon à ce qu’un 

maximum de personnes soit tenu informé de la procédure. Une affiche dédiée à la procédure 

a ainsi été réalisée, pour inviter les habitants à prendre connaissance du dossier et à participer 

à la réunion publique (cf. paragraphe n°3 du présent mémoire). 

 

 
Figure 8 - Affiche relative à la procédure de révision allégée n°1 
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Les panneaux lumineux ont également été utilisés pour informer la population de cette 

procédure : 

 

 
Figure 10 - Panneau d'affichage lumineux 

  

Figure 9 - Affiche relative à la procédure visible sur différents lieux -  

A gauche : à l'accueil de la mairie / A droite : sur le panneau administratif devant la mairie (juin 2024) 
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4.4 Via la presse locale 

 

Au fil de la procédure, de nombreux articles de presse ont été publiés, faisant mention de la 

procédure en cours. Ces articles sont essentiellement liés au sujet de la démolition du Foyer 

Dumée, qui s’avère être l’un des sites concernés par les fiches patrimoniales de l’OAP n°12 

intégrées à la procédure de révision allégée. 

 

Sont partagés en suivant les articles parus dans la presse locale : 

 

 10 juin 2024 

Au regard des contestations existantes sur la possible démolition du Foyer Dumée, permise 

via les modifications apportées au PLU dans le cadre de la procédure de révision allégée n°1, 

une visite sur le site a été organisée par les services de la municipalité de Nemours, en 

présence de la SEM du Pays de Fontainebleau (qui porte le projet sur le site), à laquelle étaient 

invités des journalistes et des membres de l’association Nemours Patrimoine, opposée au 

projet.  

 

L’article, publié dans La République de Seine-et-Marne, fait mention de la procédure en cours. 
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 12 juin 2024 

Cet article, publié dans L’Eclaireur du Gâtinais, mentionne également la visite qui a été 

organisée au Foyer Dumée. 

 

 
Figure 11 – L’Eclaire du Gâtinais, 12 juin 2024 

 

  

Accusé de réception en préfecture
077-217703339-20240919-D-2024-80-DE
Date de réception préfecture : 03/10/2024



18 

 

 17 juin 2024 

Comme fixé dans le Code de l’Urbanisme, mention de la délibération engageant la procédure 

de révision allégée n°1 du PLU est faite dans un journal diffusé dans le département. La 

commune de Nemours a également fait le choix d’informer, via cet article, de l’organisation 

d’une réunion publique. 

 

 
Figure 12 - La République de Seine-et-Marne, 17 juin 2024 
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5 L’EXPRESSION 

 

5.1 Les modalités d’expression mises en place 

 

Pour inciter les habitants à prendre part à la procédure de révision n°1 du PLU et à faire 

remonter leurs demandes / souhaits, une affiche adaptée a été réalisée et diffusée (cf. 

paragraphe 4.3 du présent mémoire). 

 

Également, plusieurs moyens sont mis en place pour permettre à la population de s’exprimer : 

 Un registre de concertation papier, disponible à l’accueil de la mairie de Nemours 

depuis le 28 mai 2024  accompagné du dossier de révision allégée, complété au fur et 

à mesure de son avancement ; 

 La possibilité d’adresser des courriers et des courriels (urbanisme@ville-nemours.fr) 

aux élus en charge de la procédure. 

 

 
Figure 13 - Le dossier papier de la procédure disponible à l'accueil de la mairie 

  

Accusé de réception en préfecture
077-217703339-20240919-D-2024-80-DE
Date de réception préfecture : 03/10/2024



20 

 

5.2 Réponse aux remarques inscrites dans le cadre de la concertation 

 

Tout au long de la phase technique de la procédure, les habitants et autres personnes 

intéressées ont pu faire part de leurs remarques, questionnements et souhaits de 

modifications du dossier.  

 

Au total, 36 remarques ont été inscrites dans le registre de concertation. L’intégralité de ces 

remarques s’oppose aux modifications apportées au document d’urbanisme, dans le cadre de 

la présente procédure de révision allégée n°1 du PLU. A noter que bon nombre de remarques 

marquent la confusion entre les projets réellement envisagés et les modifications apportées 

au PLU.  

 

Les pages suivantes reprennent les remarques qui ont été formulées ainsi que les réponses 

apportées par la commune. 
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 Observation n°1 – 1er juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : Le cahier de concertation papier, disponible à l’accueil de la 

mairie, a été ouvert à partir du 28 mai 2024. Celui-ci a été rendu disponible jusqu’à la fin de la 

phase technique de la procédure, le 02/09/2024. De plus, concernant les études structurelles, 

celles-ci ont déjà été menées et figurent en annexe de la notice explicative de la présente 

procédure. 

Concernant le recours à « l’amiable », dit gracieux, en date du 02/05/2024, la commune y a 

répondu pendant le délai légal de réponse qui est de 2 mois, le 24/06/2024, réceptionné le 

26/06/2024.  
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 Observation n°2 – 3 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la délibération a été prise le 4 avril 2024 et fixait un objectif : celui 

d’engager une réflexion sur le devenir de certaines fiches qui composent l’OAP n°12. La 

réflexion est le propre d’une procédure de révision allégée qui, au regard des nombreuses 

consultations qu’elle comprend, suppose que des changements peuvent intervenir avant que 

la procédure entre réellement en vigueur. Ainsi, le dossier qui est proposé pour l’arrêt en 

conseil municipal ne sera peut-être pas le même que celui qui sera, dans plusieurs mois, 

approuvé en conseil municipal. Les avis des Personnes Publiques Associées, du commissaire 

enquêteur, des requérants lors de l’enquête, etc. pourront être pris en compte par la 

municipalité, ce qui nécessitera alors des ajustements règlementaires. Cela confirme l’emploi 

du terme de « réflexion », utilisé dans la délibération de prescription.  

De plus, cette délibération figure comme les prémices de l’ensemble de la procédure. Ainsi, 

au fil de la réflexion et des échanges, les arguments s’étoffent. 
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 Observation n°3 – 4 juin 2024 

 

Réponse de la commune : L’état actuel du Foyer Dumée ne permet pas sa réhabilitation, en 

témoigne l’étude structurelle réalisée et annexée au dossier de révision allégée n°1 du PLU. 

La commune à travers ce projet contribue au maintien de l’activité dans le centre-ville et au 

renouvellement du parc de logements. Par ailleurs, l’impact patrimonial sera modéré étant 

donné que les principales caractéristiques architecturales seront reprises dans le cadre du 

futur bâtiment. 
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 Observation n°4 – 4 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune de Nemours ne nie pas l’importance du Foyer Dumée 

pour l’histoire de la Ville. Cependant, cela fait désormais une vingtaine d’années que le 

bâtiment n’est plus occupé et la dégradation de sa structure, désormais flagrante, s’est 

amplifiée avec les inondations. Le projet de la SEM du Pays de Fontainebleau permettra de 

renouveler le parc de logements. Mener des projets tels que celui-ci participe aussi à bâtir 

l’histoire contemporaine de Nemours. 
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 Observation n°5 – 6 juin 2024 

 

Réponse de la commune : Il parait important de rappeler que la procédure de révision allégée 

n’a pas pour but que « 4 propriétés ne [fassent] plus partie du patrimoine » de la commune 

dans les années à venir. En effet, sur les 4 fiches patrimoniales de l’OAP n°12 concernées par 

la procédure, seules 2 sont supprimées (Foyer Dumée et pharmacie), tandis que 2 autres sont 

simplement modifiées, pour adapter les dispositions règlementaires et les prescriptions de 

préservation aux bâtiments (ou portions de bâtiment) présentant un réel intérêt patrimonial et 

architectural.  
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 Observation n°6 – 6 juin 2024 

 

Réponse de la commune : L’engagement de la procédure de révision allégée n’a pas été fait 

à la hâte. Il résulte de l’étude d’un projet pouvant avoir des effets positifs sur le territoire local, 

et en particulier sur l’activité du centre-ville de Nemours. Dans une perspective de défense de 

l’intérêt général et à travers la volonté de redynamiser le centre-ville de la commune, il semblait 

donc pertinent de faire évoluer le document d’urbanisme en vigueur. Ce type d’évolution 

témoigne également du dynamisme d’un territoire.  

  

Accusé de réception en préfecture
077-217703339-20240919-D-2024-80-DE
Date de réception préfecture : 03/10/2024



27 

 

 Observation n°7 – 6 juin 2024 

 

Réponse de la commune : les modifications apportées au PLU de Nemours ne conduisent 

pas à une destruction du patrimoine de Nemours. Elles témoignent plutôt de la conciliation 

possible entre valorisation patrimoniale et développement territorial, deux enjeux majeurs de 

notre époque. A noter que du point de vue architectural, le projet qui est porté par la SEM du 

Pays de Fontainebleau sur le site du Foyer Dumée reprend les mêmes codes architecturaux, 

afin d’intégrer au mieux le futur bâtiment dans son environnement proche.  
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 Observation n°8 – 6 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cette opposition. 
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 Observation n°9 – 7 juin 2024 

 

Réponse de la commune : La présente procédure ne vient pas remettre en cause le caractère 

esthétique ou bien encore historique des quatre sites concernés par les fiches OAP modifiées. 

Cette procédure est néanmoins le moyen pour la collectivité de faire évoluer le territoire et de 

disposer d’équipements, d’espaces publics ou bien encore de logements qui soient adaptés à 

la demande. « L’âme d’une ville », comme cela est inscrit dans la remarque, n’est pas 

contenue dans un seul et même bâtiment, mais elle est diffusée via des symboles, l’ensemble 

bâti dans sa globalité, les habitants, etc. Par ailleurs, la Municipalité a à cœur de faire perdurer 

le passé du Foyer Dumée et son importance, d’où la reprise des codes architecturaux du 

bâtiment actuel dans le projet porté par la SEM du Pays de Fontainebleau. 
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 Observation n°10 – 7 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cette remarque.  
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 Observation n°11 – 7 juin 2024 

 

Réponse de la commune : Il semble important de rappeler que la procédure de révision 

allégée n°1 du PLU ne vise pas « à faire sortir » du document d’urbanisme 4 bâtiments ; 

comme indiqué dans la notice explicative, s’il y a bien 4 sites qui sont concernés, via quatre 

fiches patrimoniales, seulement 2 d’entre elles sont supprimées du PLU.  

Par ailleurs, la concertation préalable et l’enquête publique sont des temps démocratiques, qui 

permettent à toutes les personnes qui le souhaitent de prendre part à la procédure. Les 

documents de travail sont d’ailleurs mis à la disposition du public pour cela et une réunion 

publique a été organisée pour répondre aux différentes questions sur le sujet. Ainsi, il semble 

que les projets aient été présentés et expliqués.  
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 Observation n°12 – 7 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune de Nemours dispose d’ores et déjà d’un tissu 

économique, commercial et associatif important. Proposer de nouveaux logements sur le 

territoire permet ainsi à « faire vivre la ville », comme souligné dans la remarque. Celle-ci entre 

aussi dans le cadre du programme Action Cœur de Ville qui vise à faciliter le travail des 

collectivités locales, à inciter les acteurs du logement et de l’urbanisme à réinvestir les centre-

ville, à favoriser le maintien ou l’implantation d’activité en cœur de ville, etc. avec un enjeu 

majeur : améliorer les conditions de vie dans les villes moyennes, à l’image de Nemours.  

  

Accusé de réception en préfecture
077-217703339-20240919-D-2024-80-DE
Date de réception préfecture : 03/10/2024



33 

 

 Observation n°13 – 7 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de l’opposition à la procédure. Il semble 

toutefois important de préciser que la modification du PLU ne rime pas nécessairement avec 

la suppression et l’oubli de l’histoire du territoire. A titre d’exemple, la présente procédure 

essaie de concilier patrimoine bâti remarquable et historique (la bibliothèque actuelle et 

l’ancienne mairie) avec les projets contemporains (médiathèque). La conciliation des différents 

enjeux et la réalisation de nouveaux projets concourent aussi à écrire l’histoire actuelle du 

territoire. 

  

Accusé de réception en préfecture
077-217703339-20240919-D-2024-80-DE
Date de réception préfecture : 03/10/2024



34 

 

 Observation n°14 – 7 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de l’opposition à la procédure. Il semble 

toutefois important de préciser que la modification du PLU ne rime pas nécessairement avec 

la suppression et l’oubli de l’histoire du territoire. A titre d’exemple, la présente procédure 

essaie de concilier patrimoine bâti remarquable et historique (la bibliothèque actuelle et 

l’ancienne mairie) avec les projets contemporains (médiathèque). La conciliation des différents 

enjeux et la réalisation de nouveaux projets concourent aussi à écrire l’histoire actuelle du 

territoire. 
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 Observation n°15 – 7 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cette remarque. Il est rappelé que la 

concertation préalable et l’enquête publique sont des temps privilégiés d’expression pour les 

citoyens. La décision finale sera prise au moment de l’approbation finale de la procédure ; d’ici 

cette échéance, il est possible que le dossier de révision allégée n°1 évolue. 
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 Observation n°16 – 7 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cette remarque. 
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 Observation n°17 – 12 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la commune prend note des remarques. Il est confirmé que la 

concertation préalable, qui a été lancée après l’engagement de la procédure, est un premier 

temps de discussion et d’échange ; les administrés auront la possibilité de prendre part à la 

procédure lors de l’enquête publique. Les dates seront communiquées en amont. 

  

Pour plus de lisibilité – retranscription 

des remarques : 

 

« Non ce n’est pas l’enquête 

publique » 

« Il y a tromperie des services 

préfectoraux et des Nemouriens » 
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 Observation n°18 – 12 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la politique menée par la commune de Nemours en matière de 

préservation et valorisation du patrimoine n’est pas comparable à un vêtement usagé. La 

Municipalité mène un projet, traduit à travers la présente procédure de révision allégée n°1 du 

PLU, qui concilie à la fois la mise en valeur du patrimoine locale, la réponse aux besoins des 

habitants et usagers, et la construction d’un nouveau patrimoine. De plus, dans le cadre d’une 

politique générale, à l’échelle nationale, de sobriété foncière, et en vue de l’objectif de « zéro 

artificialisation nette », l’utilisation des espaces et bâtis vacants est repensée. C’est dans ce 

cadre par exemple qu’est développé le projet en lieu et place du Foyer Dumée.  
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 Observation n°19 – 12 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cette remarque. Pour autant, il ne 

semble pas que le patrimoine doive rester figé ; dans le cas du Foyer Dumée qui est mentionné 

en filigrane de cette remarque, le bâtiment est aujourd’hui inoccupé depuis plusieurs années 

et son état structurel ne permet pas sa réhabilitation, dans le cadre d’un projet économique 

viable. Le projet qui est porté par la SEM du Pays de Fontainebleau se veut être un réel levier 

pour la redynamisation du centre-ville, par la mise à disposition de nouveaux logements et la 

création de nouveaux commerces / équipements. En l’état actuel, le Foyer Dumée ne participe 

pas au dynamisme de la commune. 
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 Observation n°20 – 21 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : le présent bilan de la concertation vient dresser l’ensemble des 

mesures qui ont été mises en place, sur toute la durée de la phase technique (c’est-à-dire du 

lancement de la procédure jusqu’à l’arrêt en conseil municipal) ; ces mesures ont permis à 

quiconque de prendre connaissance du projet de révision allégée n°1 du PLU. A titre 

d’exemple, un article a bel et bien été publié dans le bulletin municipal en juillet 2024.  

Rappelons également que ce n’est pas parce qu’une procédure a été engagée qu’elle sera 

nécessairement approuvée, ou alors qu’elle sera approuvée en l’état. Des modifications 

peuvent être apportées au dossier, au regard des remarques de l’ensemble des personnes et 

instances consultées (MRAe, habitants, commissaire enquêteur, personnes publiques 

associées, etc.).  
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 Observation n°21 – 21 juin 2024 

 

Réponse de la commune : pour répondre aux différents points soulevés : 

- La valorisation du patrimoine est facteur de plusieurs éléments : d’une part les projets en 

cours sur le territoire, et d’autre par l’état structurel de ce patrimoine. Dans le cas du Foyer 

Dumée par exemple, il est compliqué de mener un projet qui soit réalisable du point de vue 

économique, en s’appuyant sur le bâtiment existant ; il en est de même pour la portion de 

l’ancienne mairie qui est exclue de la fiche patrimoniale correspondante, pour laquelle la 

structure ne permettrait pas la réalisation du projet de médiathèque. 

- Concernant le réaménagement de la place : à ce stade, aucun projet n’est avancé ; il ne 

s’agit que d’une réflexion, pour un projet à plus ou moins long terme. Ainsi, la présente 

procédure vise essentiellement à lever des contraintes non-nécessaires pour ne pas 

freiner un éventuel projet qui pourrait être porté dans les années à venir. Les habitants 

seront informés en temps et en heure de ce projet, s’il devait se concrétiser. 

- Concernant le projet en lieu et place du Foyer Dumée : 18 logements sont prévus sur le 

site, avec 18 parkings correspondants. Un sens de circulation a été étudié pour limiter 

l’impact sur la rue du Docteur Dumée : l’accès au projet se ferait par la rue de la Bredauche, 

tandis que la sortie s’effectuera via la rue du Docteur Dumée. Cela permet d’affirmer que 

l’impact sur la circulation sera moindre. A termes, le projet permettrait d’accueillir une 

soixantaine de nouveaux habitants.  
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 Observation n°22 – 21 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de la remarque.  
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 Observation n°23 – 24 juin 2024 

 

 

 

Réponse de la commune :  pour répondre aux différents points soulevés : 

- Concernant la Pharmacie : pour le moment aucun projet n’a été défini ; il s’agit seulement 

d’une réflexion. Le réaménagement de la Place, avec ou sans le bâtiment de la pharmacie, 

tiendra compte des besoins des usagers.  

- Concernant le Foyer Dumée : la commune est propriétaire du bâtiment ; il lui revient donc 

de choisir les projets qui peuvent s’y réaliser. Ainsi, les projets qui ont été présentés, au 

cours des années passées, pour le Foyer Dumée n’ont pas abouti. 

- Concernant la bibliothèque et l’ancienne mairie : il n’y a à ce jour pas encore de plans ou 

schémas du projet à présenter, car le projet de médiathèque va faire l’objet d’un concours 

architectural à compter de la rentrée de septembre 2024. Des précisions pourront être 

apportés aux habitants lorsque le projet architectural aura été précisé. 
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 Observation n°24 – 25 juin 2024 

 

 

 

Réponse de la commune : les modifications apportées au PLU de Nemours via la présente 

procédure ne se font pas « en faveur d’un projet d’entreprise », mais viennent soutenir un 

projet avec un intérêt général et d’utilité publique. 
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 Observation n°25 – 25 juin 2024 

 

 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cette remarque. Le projet global de la 

commune s’inscrit dans la volonté de favoriser le dynamisme du centre-ville. 

 

  

Accusé de réception en préfecture
077-217703339-20240919-D-2024-80-DE
Date de réception préfecture : 03/10/2024



46 

 

 Observation n°26 – 25 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la procédure de révision allégée n°1 du PLU ne signifie pas 

nécessairement que la pharmacie sera démolie. Il s’agit de réduire les contraintes pour un 

potentiel projet de réaménagement de la Place de la République. Rappelons de plus que le 

bâtiment est compris dans plusieurs périmètre des abords des Monuments Historiques ; l’avis 

de l’ABF sera donc sollicité en amont d’une éventuelle démolition. 
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 Observation n°27 – 25 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la présente procédure n’a pas pour but de définir le projet et le 

gabarit du bâtiment. Une réunion publique propre au projet a été organisée par la SEM du 

Pays de Fontainebleau en début d’année 2024, pour discuter des modalités propres au futur 

bâtiment. 
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 Observation n°28 – 28 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : pour répondre aux différents points de cette remarque : 

1. La procédure qui est menée ne signifie pas nécessairement que la pharmacie sera 

démolie. A ce jour, aucun projet de réaménagement de la place n’est défini. A noter 

que l’Architecte des Bâtiments de France sera consulté au préalable de tout 

aménagement et/ou démolition compte tenu de la proximité avec des Monuments 

Historiques. 

2. Il ne s’agit pas de démolir le patrimoine industriel, associé au Moulin. La fiche 

patrimoniale correspondante a été modifiée pour affiner les dispositions règlementaires 

et les prescriptions qui s’appliquent, pour le bâtiment du Moulin, qui est susceptible 

d’accueillir un projet d’hébergement touristique. Les nouvelles prescriptions, plus 

adaptées, permettront ainsi de concilier développement économique/touristique et 

préservation du patrimoine. 
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3. Tous les logements qui seront créés dans le cadre du projet du Foyer Dumée seront 

tous en accession à la propriété. Il s’agit ici d’une volonté de la SEM du Pays de 

Fontainebleau dans le cadre de son projet.  

4. La commune prend note des questionnements et problématiques qui sont soulevés, 

en lien avec la réalisation du projet immobilier porté en lieu et place du Foyer Dumée. 

La présente procédure de révision allégée n°1 n’a pas pour but d’analyser les 

composantes et les impacts du projet en tant que tel sur l’environnement. Pour autant 

il semble important de rappeler que l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France sera 

sollicité dans le cadre de l’instruction du permis de construire, si la présente procédure 

aboutit, compte tenu de la proximité avec des Monuments Historiques. 
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 Observation n°29 – 29 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : Il n’y a pas eu de concertation menée avec les habitants dans le 
cadre des projets d’Actions Cœur de Ville car cela ne fait pas parti du cadre règlementaire.  

Le plan Action cœur de ville est élaboré en concertation avec les élus et les acteurs 
économiques des territoires. Il vise à faciliter et à soutenir le travail des collectivités locales, à 
inciter les acteurs du logement et de l’urbanisme à réinvestir les centres-villes, à favoriser le 
maintien ou l’implantation d’activités en cœur de ville afin d’améliorer les conditions de vie 
dans les villes moyennes.  

En revanche, une concertation est bien effectuée dans le cadre de la présente procédure de 
révision allégée du PLU. 
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 Observation n°30 – 29 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la commune prend note du partage de cette réponse de la sous-

préfecture. Il semble important de rappeler que la Préfecture de Seine-et-Marne sera 

consultée en tant que Personne Publique Associée (PPA), dans le cadre de la procédure de 

révision allégée n°1 du PLU, après l’arrêt du projet en conseil municipal. Une réunion 

d’examen conjoint sera organisée avec l’ensemble des PPA. 
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 Observation n°31 – 29 juin 2024 

 

 

 

Réponse de la commune : La commune précise que le « Foyer » n’a jamais été recensé 

comme un ERP (Etablissement Recevant du Public). 

Elle invite le pétitionnaire à prendre connaissance de l’étude structurelle réalisée sur le 

bâtiment et annexée à la notice explicative. 
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 Observation n°32 – 29 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cette remarque. Pour ce qui concerne 

la procédure de révision allégée n°1, il semble important de rappeler que le Code de 

l’Urbanisme prévoit des modalités pour faire évoluer un document d’urbanisme ; la procédure 

menée en fait partie. Ces modalités permettent de faire correspondre ledit document 

d’urbanisme avec les réalités d’un territoire, qui évolue au fil du temps. Le PLU de Nemours a 

été approuvé en 2017 (deux modifications simplifiées ont été menées depuis) ; en 7 ans, le 

territoire a évolué, tout comme les besoins des habitants. Ce type de procédure est donc 

indispensable pour maintenir un territoire attractif. 
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 Observation n°33 – 29 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cette remarque. 

Le tissu associatif de la ville bénéficie de locaux répartis sur la commune qui sont mis à leur 
disposition.  
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 Observation n°34 – 29 juin 2024 

 

 

Réponse de la commune : la concertation préalable, menée pendant la phase technique de 

la procédure, a justement pour objectif de présenter le projet de révision allégée du PLU à la 

population ; cette concertation sera doublée d’une enquête publique dans quelques mois.  

Concernant le Foyer Dumée, comme indiqué dans l’étude structurelle jointe au dossier de 

révision allégée, il est impossible de reprendre le bâtiment tout en menant un projet viable 

économiquement.  
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 Observation n°35 – 29 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de la remarque.  

Il est précisé qu’il n’existe pas de subvention « cœur de ville » pour la réalisation de 

réhabilitation de bâtiment, création d’équipements, aménagements d’espaces publics. 

Élaboré en concertation avec les élus et les acteurs économiques des territoires, le plan Action 

cœur de ville vise à faciliter et à soutenir le travail des collectivités locales, à inciter les acteurs 

du logement et de l’urbanisme à réinvestir les centres-villes, à favoriser le maintien ou 

l’implantation d’activités en cœur de ville afin d’améliorer les conditions de vie dans les villes 

moyennes. 

Il se décompose en deux phases : initialisation et opérationnelle. 

La phase d’initialisation permet de lancer de multiples études et diagnostics sur le périmètre 

retenu qui ont été financés en fonction des thématiques par la Caisse des Dépôts, l’Agence 

Nationale de l’Amélioration de l’Habitat et la Commune. 

A l’issu, un programme d’actions opérationnelles est proposé. Les investissements sont 

financés par des subventions de droit commun (comme tout projet communal, pas d’enveloppe 

financière dédiée Cœur de Ville) et par la commune. 
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Il semble injustifié de juger le programme Action Cœur de Ville mené à Nemours sur une seule 

action (en l’état, la reprise du Foyer Dumée). Pour rappel, depuis l’engagement de ce 

programme, plusieurs actions ont été menées et ont permis d’œuvrer pour l’animation du 

centre-ville : aménagements cyclables, aménagement du Cours Balzac, aménagement de l’Île 

du Perthuis, implantation d’une Maison France Services, etc. A ces projets déjà réalisés 

s’ajoutent également de nombreux projets en cours (aide à la rénovation des logements, 

traitement des façades / devantures / terrasses des commerces, etc.) ou à venir. Ce 

programme balaie de nombreuses thématiques et s’apprécie donc dans sa globalité.  

Les mutations apportées au centre-ville via le projet du Foyer Dumée entrent dans cette 

dynamique générale. 
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 Observation n°36 – 29 juin 2024 

 

Réponse de la commune : la commune prend note de cet avis. 
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6 CONCLUSION 

 

Conformément à l’article L.103-2 du Code de l’Urbanisme, la Municipalité de Nemours a 

organisé la concertation pendant toute la phase dite « technique » de la révision allégée n°1 

du PLU jusqu’à l’arrêt du projet en conseil municipal. La concertation s’est traduite par la mise 

en place de modalités favorisant l’expression, la participation et l’information du public sur les 

modifications apportées au document d’urbanisme, garantissant ainsi la transparence de la 

démarche mise en place. 

 

En somme, les modalités envisagées par la commune ont bien été réalisées ; d’autres 

modalités ont également été déployées, en particulier l’organisation d’une réunion publique, 

qui a permis aux citoyens de s’exprimer sur le projet de révision allégée n°1 du PLU.  

 

La commune prend bonne note d’une opposition marquée aux différentes modifications 

apportées au PLU dans le cadre de cette procédure ; cette opposition a pu être soulevée via 

le registre de concertation, mais également lors de la réunion publique organisée par la 

municipalité. Cependant, la procédure en cours a pour objectif de dynamiser la commune, en 

particulier à travers l’initiative « Cœur de Ville », qui incarne l’ambition municipale de revitaliser 

le centre-ville. Cette démarche s’appuie sur plusieurs projets, à des stades d’avancement 

divers et avec des échéances variables, tout en intégrant les attentes des habitants. Ces avis 

seront mis en parallèle, au fil de la procédure, avec ceux émis par les Personnes Publiques 

Associées et le commissaire enquêteur dans les mois à venir.  

 

Ce bilan de la concertation est entériné par délibération du conseil municipal en date du 19 

septembre 2024. 
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7 ANNEXES 

 

Sont présentés en annexes du bilan de la concertation : 

- Le compte-rendu de la réunion publique, organisée le 1er juillet 2024 ; 

- Le support de présentation de la réunion publique, organisée le 1er juillet 2024. 
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7.1 Compte-rendu de la réunion publique 
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7.2 Support de présentation de la réunion publique 
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